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1. Le Groupe de travail ouvert à tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies s'est réuni à Genève du 18 au 22 décembre 1978? comme le Conseil
économique et social 1'ava.it demandé dans sa résolution 1978/22, et il a tenu
dix séances. M. Mario Jiménez de la Espada (Espagne) en a été élu Président-
Rapporteur par acclamation. Les Etats Membres dont les noms suivent ont envoyé des
représentants au Groupe de travail s Allemagne (République fédérale d'), Algérie,
Argentine, Belgique, Canada, Chypre,; Colombie, Cuba, Danemark, Emirats arabes unis,
Empire centrafricain, Espagne", Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce,
Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Italie, Jordanie, Madagascar, Mali, Maroc,
Mexique, Mozambique, Nigeria, Norvège, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal,
République dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sénégal,
Soudan, Sri Lanka, Suède, Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Venezuela et Yougoslavie. Les observateurs du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, de la Division des questions sociales (Genève)
ainsi que les représentants de l'OIT, de l'OMS, de 1'UNESCO, du CIME, de la
Commission des communautés européennes, du Conseil de l'Europe, de..l'Organisation
arabe du travail et de l'Organisation des Etats américains étaient présents. Le
Groupe de travail exprime sa reconnaissance pour le concours très utile que lui ont
apporté ces organisations.

2. La représentante de l'Union internationale pour la protection de l'enfance a
soumis au Groupe de travail un exposé écrit sur les droits des enfants des travailleurs
migrants »

3. Le Groupe de travail a commencé ses travaux par un débat général sur la question
qui faisait l'objet de la réunion et sur le rapport intitulé "Mesures destinées à
améliorer la situation et à faire respecter les droits de l'homme et la dignité de
tous les travailleurs migrants" (E/CN.4/1325) que le'Secrétaire général.avait établi
conformément au paragraphe 1 de la résolution 21 B (XXXIV) de la. Commission et à la
résolution 1978/22 du Conseil. Le Groupe de travail a félicité le Secrétaire général
de son rapport. Malheureusement, ce document, au lieu d'être envoyé aux Etats Membres
avant le mois de décembre, comme le prévoyait la résolution susmentionnée du Conseil,
n'est parvenu aux participants dans toutes les langu.es de travail que le premier jour
de leur réunion. Le représentant de la Division des droits de l'homme a expliqué la
raison de ce retard.
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4. Le représentant de Chypre a suggéré qu'un organisme spécial, établi au sein
des Nations Unies, s'occupe des problèmes des travailleurs migrants. Une autre
délégation a estimé qu'avant d'envisager l'établissement d'un nouveau mécanisme
il serait préférable d'apprécier pratiquement comment les organes existants ou en
voie de création .au sein du Conseil éconcnique et social; de la Commission des
droits de l'homme, de l'OIT et de !•'UNESCO, s'occupent ou pourront s'occuper
effectivement des travailleurs migrants. • •

5. On a suggéré en outre que le Secrétaire général prépare pour la trente- .. • .
cinquième session de l'Assemblée générale un rapport qui traiterait en particulier
des aspects mentionnés au paragraphe 7 du dispositif du projet de résolution soumis
au Groupe de- travail- (voir texte adopté au paragraphe 9 ci-dessous).

6. Quelques délégations, sur la suggestion du Mexique, ont estimé qu'une recom-
mandation devrait être faite à la Commission des droits de l'homme la priant
d-'envisager, lorsqu'elle examinera la situation des travailleurs migrants,, la
possibilité de préparer une convention sur les droits des travailleurs migrants,
en vue d'aider le Secrétaire général à accomplir la tâche que lui a confiée
l'Assemblée générale au paragraphe 7 cL© sa. résolution du 20 décembre 1978.
Quelques autres représentants ont déclaré qu'à leur avis, une telle recommandation
n'était pas souhaitable.

7. Un projet de résolution parrainé par la. Colombie, l'Espagne, le Mali, le Maroc,
la Tunisie, la" Turquie et la Yougoslairie a été présenté par la Turquie à la
4ème séance du Groupe de travail.

8. Un comité de rédaction ouvert à tous les participants a été constitué pour
formuler des'propositions sur la base du projet de résolution. Au cours du
débat,"un certain nombre d'amendements ont été proposés et le projet de réso-
lution a été révisé sur plusieurs points par ses auteurs. . :

9. A sa lOème séance, le Groupe de travail a approuvé le projet de"résolution
ci-après qu'il soumet à'l'examen de la Commission des droits de l'homme ;

"Mesures destinées à améliorer la situation et à faire respecter les droits
de 1':homme et la dignité de tous les travailleurs migrants et des membres ; . •

de leurs familles • .

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant les termes de la Déclaration universelle des droits de l'homme,

Ayant à l'esprit les résolutions précédentes de l'Assemblée générale et du
Conseil économique et social relatives aux travailleurs migrants, et en parti-
culier la résolution adoptée par l'Assemblée-générale au mois de décembre 1978
concernant les travailleurs migrants,

Rappelant aussi ses résolutions 21 A et B (XXXIV),
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Considérant la Convention sur les travailleurs migrants (dispositions
complémentaires) de 1975 e"t l a Recommandation concernant les travailleurs migrants
de 1975> adoptées par la Conférence générale de l'Organisation internationale
du Travail,

.Ayant examiné le rapport du Secrétaire général (E/CN.4/1325) préparé
conformément à la résolution 1978/22 du Conseil économique et social,

Considérant et appréciant les travaux déjà accomplis au sujet des travailleurs
migrants par différentes organisations internationales,

Constatant que, malgré les efforts déployés soit sur le plan international
soit- sur le plan bilatéral, les travailleurs migrants continuent à rencontrer
dans certains domaines des difficultés de fait qui les privent d'une jouissance
complète et réelle des droits de l'homme,

Re c onnai s s ant que toute relation entre employeurs et travailleurs est source
de droits et d'obligations, et que la violation de ces droits peut constituer une
violation des droits de l'homme des travailleurs "migrants quand les droits des
travailleurs sont en même temps des droits de l'homme, tels qu'ils sont définis
parla Déclaration universelle des droits de l'homme.

Estimant qu'une attention particulière doit être accordée aux problèmes des
travailleurs migrants et à ceux de leurs familles,

Soulignant que la situation des enfants des travailleurs migrants revêt une
importance capitale,

1. Invite tous les Etats :

a) à oeuvrer pour créer sur le plan national les conditions nécessaires qui
permettraient d'éviter que les travailleurs migrants et les membres de leurs
familles n'aient à souffrir de pratiques discriminatoires dans leur vie
professionnelle et privée;

b) à prendre toutes les mesures appropriées pour que les droits de l'homme
définis dans la Déclaration universelle des droits de l'homme,y compris les
droits économiques et sociaux des travailleurs migrants, soient pleinement
assurés dans le cadre de leur législation nationale5

c) à appliquer les instruments internationaux pertinents, bilatéraux ou
multilatéraux et, si nécessaire, à conclure de nouveaux accords bilatéraux et
instruments multilatéraux visant notamment à améliorer les conditions auxquelles
sont soumis les travailleurs migrants et leurs familles et à éliminer le trafic
illicite de main-d'oeuvre étrangère et la violation des droits de l'homme qui
en découle 5
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2. Invite les gouvernements des pays d'accueil s

a) à assurer aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles
l'égalité de traitement dans le domaine du. travail, en ce qui concerne parti-
culièrement leurs droits économiques et sociaux, les conditions de vie et de
travail, la rémunération, le droit d'association et autres dro-its-y-'-r-elatifsj

b) à adopter d_es mesures effectives pour que les travailleurs migrants et
leurs familles soient en mesure de connaître et d'exercer tous leurs-:dreits
civils, économiques et sociaux, y compris ceux qui se rapportent a la sécurité
sociale^

•c) à prendre les dispositions nécessaires pour promouvoir la normali-
sation de la vie familiale des travailleurs migrants par la réunification de
leur famille sur le territoire et dans le cadre de la législation du pays où ils
se trouvent 5

d) à accorder une attention particulière à la situation des enfants de
travailleurs migrants, à envisager des mesures appropriées pour faciliter l'adap-
tation de ces enfants, tout en conservant leurs valeurs nationales, à la société
dans laquelle ils vivent, à prévoir, en coopération avec les pays d'origine, des
structures adéquates pour leur assurer une éducation biculturelle, et à donner à
ces enfants, autant que possible, accès à l'enseignement de leur langue et.de leur
culture, les conditions générales de cet enseignement, notamment sa coordination
avec l'enseignement normal, devant être fixées par le pays d'accueil d'entente
avec le pays d'origine des travailleurs migrants;

e) à mettre en oeuvre des politiques de formation, de santé, de logement
et de développement éducatif et culturel pour les travailleurs migrants et leurs
familles, analogues à celles dont bénéficient les citoyens du pays hôte, et à
leur garantir le libre exercice des activités propres à préserver leurs valeurs
culturelles;

3« Invite les gouvernements des pays d'origine à assurer une protection
effective aux travailleurs migrants et à les informer aussi largement que
possible de leurs droits et obligations;

4. Prie les pays d'accueil et les pays ci'origine de coopérer entre eux de
diverses manières en envisageant la conclusion d'accords bilatéraux ou multi-
latéraux, qui puissent résoudre les problèmes auxquels les travailleurs migrants
ont à faire face, et de se concerter pour examiner la réinsertion des travailleurs
migrants en cas de retour volontaire dans leur pays d.'origine, et recommande à
cet effet d'accorder une attention particulière à la réinsertion volontaire dans
le pays d'originef qui devra être harmonieuse et tenir compte du contexte
économique du pays d'origine et d'une reconversion professionnelle éventuelle;

5. Recommande aux organes des Nations Unies et aux institutions spécialisées
compétentes, notamment à l'Organisation internationale du Travail, de continuer
à consacrer leur attention aux travailleurs migrants, et d.'intensifier leurs
activités dans ce domaine;
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6. Demande aux organes des Nations Unies, aux institutions spécialisées, aux
autres organisations intergouvernementales mondiales et régionales, aux organi-
sations non gouvernementales compétentes, ainsi qu'aux pays d'origine et aux pays
d'accueil des travailleurs migrants, de se communiquer mutuellement les accords
et modèles d'accords qu'ils élaboreront sur les divers aspects des relations
interétatiques relatives aux travailleurs migrants;

7. Décide s

a) de veiller, avec le concours de l'OIT, de 1'UNESCO, de l'OMS, d'autres
organisations intergouvernementales compétentes et des organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif, à l'application à tous les
travailleurs migrants des principes de la Déclaration universelle des droits de
1'homme ;

b) de donner, à sa prochaine session, la priorité aux trois questions
s^^ivantes t

i) protection des enfants des travailleurs migrants contre toute forme de
discrimination et mesures à prendre pour faciliter leur adaptation à la
culture du pays d'accueil tout en maintenant et en développant leur
connaissance de la langue et de la culture du pays d'origine,"

ii) atteintes aux droits de l'homme des travailleurs migrants résultant du
trafic illicite de ces travailleurs;

iii) accès des travailleurs immigrés aux voies de recours dans l'entreprise,
auprès de l'administration, auprès des tribunaux et contre toute forme
d'expulsion arbitraire;

8. Décide de garder à son ordre du jour le point intitulé 'Mesures destinées
à améliorer la situation et à faire respecter les droits de l'homme et la dignité
de tous les travailleurs migrants', en particulier dans le but d'étudier la
situation des groupes de travailleurs migrants qui continuent de rencontrer des
difficultés pratiques pour la jouissance complète et réelle des droits de
l'homme."

10. Le représentant des Etats-Unis a fait des réserves en ce qui concerne
l'inclusion du huitième alinéa du préambule.

11. Le représentant de la République fédérale d'Allemagne a déclaré qu'il avait
été entendu, lorsque le paragraphs 2 a) du dispositif avait été formulé, que cette
clause ne devait en aucune manière être interprétée de façon à empêcher les pays
d'accueil d'accorder la priorité de leurs ressortissants, ou - dans le cas de la
Communauté économique européenne - aux ressortissants de l'un des pays membres,
lorsqu'il s'agissait de pourvoir à des postes de travail vacants.

12. Quelques délégations,sans s'opposer à l'adoption par consensus du projet de
résolution élaboré par le Groupe de travail, ont cependant estimé qu'il conviendrait
d'y faire figurer une disposition indiquant que les droits de l'homme définis dans
les instruments juridiques internationaux, dont les Pactes internationaux relatifs
aux droits de l'homme, doivent être s.ssurés à tous les travailleurs migrants,
quelle que soit la manière dont ils sont entrés dans le pays où ils se trouvent.
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